Relative  à la  vente  des  Sels  & 1 abacs  nationaux . 


Donnée  à Paris,  le  25  Mars  1792. 

T j OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  conffitu- 
tionnelle  de  l'État,  Roi  des  François  : A tous  préfèns 
& à venir;  Salut.  L’Afieîhblée  Nationale  a décrété,  & 
Nous  voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l’As  s emblée  Nat  10  n ale, 

du  22  Mars  17 J)  2 , l’an  quatrième  de  la  Liberté . 

L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  l’ordinaire  des  finances , voulant 
faire  cefïèr  les  caufès  qui  ont  jufqu’à  préfent  retardé  la  vente 
des  fels  & tabacs  nationaux , & confidérant  que  leur  con- 
fervation  exige  des  frais  & des  dépenfes  qu’on  ne  peut 
continuer  fans  un  préjudice  confidérab'e  pour  l'intérêt  du 
tréfor  public  , décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Affemblée  Nationale  après  avoir  décrété  l’urgence , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Auffitôt  après  la  publication  du  préfent  Décret , les 
clireétoires  de  diftriél  continueront  de  mettre  en  vente  fous 
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la  furverllance  des  directoires  de  département,  au  plus 
offrant  & dernier  enchéri  fleur , les  tabacs  manufacturés  , 
les  tabacs  en  feuille  & les  fels  appartenant  à la  Nation , 
dont  il  a dû  être  fait  inventaire  , en  exécution  de  l’article 
ÏI1  de  la  loi  du  27  mars  1791  , & fans  avoir  égard  à la 
fixation  des  prix  faits  par  la  même  loi. 

ï I. 

La  vente  fera  annoncée  par  des  affiches  & publications 
faites  un  jour  de  dimanche  dans  toutes  les  municipalités  du 
difiriét  Sl  au  moins  huit  jours  à l’avance.  Ces  affiches  & 
publications  indiqueront  quelle  fera  la  plus  petite  quantité 
de  fel  & de  tabac  qu’on  pourra  acheter  , & annonceront 
auffi  que  la  vente  aura  lieu  pür-r  continuation  les  jours  fui- 
vans  jufqu’à  l’épuifement  des  objets  à vendre. 

I I I. 

Les  tabacs  manufacturés  & en  feuilles,  feront  vendus  par 
parties  de  vingt  livres  pefant  & au-deffus , & le  fel  par 
quintal  & au-deffus. 

ï y. 

Pour  procéder  avec  plus  d’a&ivité  & d’affiduité  aux 
ventes  dont  il  s’agit , les  direéloires  de  diftriCt  qui  ne 
pourront , fans  nuire  à la  marche  ordinaire  des  autres  affaires 
confias  à leur  adminiftration  , nommer  des  commiffaires 
dans  leur  fein  , font  autorifés  à les  choifir  parmi  les  membres 
du  confeil  du  difîrift , ou  du  confeil  général  d’une  commune. 

V. 

Sont  exceptés  de  la  vente  les  fels  exiflant  dans  les 
falines  des  ci  - devant  provinces  de  Lorraine  & Franche- 
Comté  , & dans  les  falines  de  Peccais. 


V I. 

Les  fournies  provenant  de  la  vente  des  feîs  & tabacs , 
feront  payées  comptant  paries  adjudicataires  entre  les  mains 
du  receveur  du  diftrict. 

V I L 

Les  receveurs  de  diflrict  ver/'eront  directement  à la 
tréforerie  nationale  , en  même  temps  que  le  produit  des 
contributions , les  fouîmes  provenant  des  ventes  de  Tels  & 
tabacs. 

V I ï L 

Les  directoires  de  diftrict  adrefïèront  chaque  femaine , 
des  expéditions  des  procès-verbaux  de  vente  aux  directoires 
de  département , qui  les  feront  de  fuite  palier  aux  com- 
miffaires  de  la  tréforerie  nationale  : ces  procès-verbaux  & 
ies  expéditions  feront  exempts  de  la  formule  du  timbre. 

I X.. 

Il  fera  dreffé  par  les  directoires  de  diftrict  des  états  des 
frais  occafionnés  par  la  vente  & la  confervation  des  fels  & 
tabacs  ; ces  états  feront  envoyés  aux  directoires  de  dépar- 
tement, qui  les  vérifieront,  les  arrêteront  & ies  adrefferont 
enfuite  au  minifire  des  contributions  publiques,  qui  les  or- 
donnancera & ies  fera  acquitter  par  la  tréforerie  nationale. 

X. 

_ 

L’entier  prix  de  la  vente  des  fels  nationaux  de  Peccais , 
fabriqués  avant  le  i.er  janvier  1790,  fera  verfé  dans  le 
îréfor  public , & tous  ceux  qui , depuis  la  fupprefïîon  de  la 
gabelle,  auroient  touché  partie  du  prix  defdits  fels,  autre- 
ment que  par  un  Décret  fpéciai  du  Corps  iégiflatif , feront 
tenus  de  le  reftituer. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  acTminiftratifs 
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& Tribunaux,  que  les  prcfemes  ils  fa  fient  configner  dans 
leurs  rcgiftres,  lire  , publier  & afficher  dans  leurs  départemens 
Si  réfTons  refpeélifs,  à,  exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  ces  préfentes  , auxquelles 
Nous  avons  fait  appofer-  le  Sceau  de  l'État.  A Paris,  le 
vingt-cinquième  jour  du  mois  de  mars  , l’an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-douze^,  & de  notre  règne  le  dix-hui- 
tième. Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , Roland.  Et  Reliées 
du  Sceau  de  l’État. 
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Certifié  conforme  à Confinai, 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE: 


